
PARLEMENT EUROPÉEN 
2004 2009 

4.6.2008 0050/2008 

DÉCLARATION ÉCRITE 
déposée conformément à l'article 116 du règlement 

par Marusya Ivanova Lyubcheva, Zita Gurmai, Diana Wallis, Eva-Britt 
Svensson et Anna Záborská 

sur la lutte contre la traite des enfants 

Échéance: 9.10.2008 
 

DC\724039FR.doc  PE407.436v01-00 

FR FR 



PE407.436v01-00 2/2 DC\724039FR.doc 

FR 

0050/2008 

Déclaration écrite sur la lutte contre la traite des enfants 

Le Parlement européen, 

– vu les articles 34 et 35 de la Convention des Nations unies relatives aux droits de l'enfant, 

– vu la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, 

– vu la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, 

– vu l'article 116 de son règlement, 

A. considérant que la traite des enfants demeure un problème persistant, puisque chaque 
année plus de 2 millions d'enfants sont contraints au travail forcé et à l'exploitation 
sexuelle, 

B. considérant que le développement des nouvelles technologies de communication accroît la 
traite des enfants et rend la gestion de ce phénomène plus difficile, 

C. considérant que, dans les États membres, les autorités nationales et les ONG n'agissent pas 
encore de manière efficace contre la traite des enfants en raison de l'insuffisance de la 
coopération transfrontalière, de l'absence de formation spécialisée ou d'une mauvaise mise 
en œuvre des normes juridiques existantes, 

1. demande aux États membres de faire de la lutte contre la traite des enfants un objectif 
prioritaire de leur politique nationale en faveur de la protection de l'enfance; 

2. demande au Parlement européen et au Conseil d'apporter les ressources nécessaires dans 
le cadre de la stratégie de la Commission pour la promotion et la protection des droits de 
l'enfant; 

3. invite les États membres à continuer à coopérer activement et à échanger des 
enseignements et des expériences avec les autorités compétentes de l'UE et les ONG, afin 
de prévenir et de combattre la traite des enfants et d'apporter à ses victimes le traitement 
qui s'impose; 

4. charge son Président de transmettre la présente déclaration, accompagnée du nom des 
signataires, au Conseil et à la Commission. 


